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LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,a reçu, hier en audience, aupalais de la présidence dela République, le ministrecongolais (Brazzaville) desAffaires étrangères, de laCoopération et des Congo-lais de l'Etranger, Jean-Claude Gakosso.Le chef de la diplomatiecongolaise était porteur

d'un message du chef l'Etatcongolais, Denis SassouNguesso. Entre autres, l'in-vitation du numéro uncongolais à son homologuegabonais pour prendrepart au prochain Sommetdes chefs d'Etats sur les fo-rêts du bassin du Congo etsur les tourbières. Des as-sises prévues pour le 25avril prochain, à Brazza-ville.Au cours de ces assises, lechef de l’Etat gabonais serainvité à prononcer un dis-cours, en sa qualité decoordonnateur du Comité

des chefs d’Etat et de gou-vernement africains sur lechangement climatique(CAHOSCC).Cette audience aura, parailleurs, permis au prési-dent de la Républiqued'échanger également avecson hôte, sur les questionsd’intérêt commun. Lesdeux personnalités se sontréjouies de l’améliorationde la situation sécuritairedans les pays de la Com-munauté économique desEtats de l’Afrique centrale(CEEAC), actuellementsous présidence gabonaise. 

Un émissaire de Sassou Nguesso chez Ali Bongo Ondimba
Coopération Gabon-Congo

SM
Librevbille/Gabon

Le ministre des
Affaires étran-

geres du
Congo, Jean-
Claude Ga-

kossoremettan
t le message

au chef de
l'Etat.

Ph
o
to
 :
 D
C
P

LESmilitants du Parti démo-cratique gabonais (PDG) du5e arrondissement de Libre-ville, notamment ceux du 2esiège, se sont retrouvés, sa-medi dernier, à l'esplanadede la place de l'Unité sise auquartier Lalala à Droite, pourla célébration symbolique eten différé du 50e anniver-saire de leur formation poli-tique.Cette cérémonie a vu la par-ticipation d'un grand nom-bre des hiérarques du PDGainsi que plusieurs militantset autres invités venus mar-quer d'une pierre blanchecette manifestation.

Deux allocutions ont été pro-noncées pour la circons-tance. D'abord celle dumembre du bureau politiquePaul Ngome Ayong. Ce der-nier a d'abord exprimé toutesa gratitude à l'endroit detous ceux qui ont œuvrépour sa promotion au seindu parti. Il a également attirél'attention des uns et des au-tres sur un certain nombred'impératifs catégoriquesqui a pour toile de fond "la
dynamique unitaire, la fran-
chise et la sincérité dans les
rapports".Aussi, l'orateur a-t-il rappeléà l'assistance la Note d'orien-tation relative à la célébra-tion du Cinquantenaire duPDG dans laquelle le secré-taire général du parti, EricDodo Bouguendza, a tracé

les lignes directrices de l'ac-tion de leur formation poli-tique. Tout comme, il aindiqué les axes majeurs re-tenus lors du derniercongrès, à savoir, la "régéné-
ration" et "revitalisation".Paul Ngome Ayong a égale-ment relevé l'impératif del'ouverture aux autres forcesvives de l'arrondissement,du fait que nous avons enpartage des idéaux com-muns. A savoir "le bien vivre
ensemble, le bonheur de notre
communauté, le soutien sans
ambiguïté au PDG et à son
président Ali Bongo On-
dimba".Et d'ajouter : "Nous sommes
à la veille des élections légis-
latives, nous sommes dans
l'obligation d'obtenir le maxi-
mum du potentiel de tout le

Sous le signe du pragmatisme, de la sincérité et de l'efficacité
PDG/Célébration symbolique et en différé du 12 Mars dans le 5e arrondissement de Libreville
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Dans un article paru dans L’Union du 11 avril2018, précisément à  la rubrique ‘’Tribune despartis politiques’’ et intitulé ‘’Chantage’’, l’auteurde ce brûlot, en l’occurrence, Christian G. Kouiga,s’est laissé aller à des insinuations non à proposet à des interprétations hasardeuses sur la po-lémique née de la désignation des futurs mem-bres du Centre gabonais des élections (CGE).Une telle attitude dénote manifestement de saméconnaissance des textes actés au Dialogued’Angondjé, notamment des dispositions rela-tives à la mise en place du CGE et nécessite de lapart du Parti social démocrate (PSD) dont le pré-sident a été nommément cité, quelques préci-sions pour une meilleure compréhension destenants et aboutissants de la polémique et pourmieux situer l’opinion. En effet, s’aidant visiblement des dernières dé-clarations du président de l’UPL, David Mba-dinga, parues dans L’Union du lundi 9 avrildernier, par lesquelles ce dernier affirme : «Il n’y
a pas de Gabonais portant de galons du fait
d’avoir été au Dialogue …», Christian G. Kouigaaffirme tout de go que les dispositions issues duDialogue ayant été ratifiées par le Parlement,s’appliqueraient désormais à tout le monde,comme on peut le lire dans les lignes suivantes :
« …Si tant est que déjà adoptées par le Parlement,
toutes les recommandations issues du Dialogue
politique d’Angondjé, et particulièrement les dis-
positions portant création, composition et fonc-
tionnement du Centre gabonais des élections, sont
devenues d’emblée une norme légale. Qui s’im-
pose à tous les partis politiques ».Une conclusion aussi hâtive et tranchée n’auraitpas été possible si ce journaliste avait fait preuved’érudition en consultant le « Protocole d’Accordentre les parties prenantes au Dialogue Politiqued’Angondjé» pourtant disponible. En effet, lesdispositions des articles 262 à 264 dudit « Pro-tocole » disposent que les résolutions issues decelui-ci n’engagent que les signataires. Ainsi il ré-sulte de sa teneur que :1) Seuls les partis politiques qui ont souscrit au

dit document peuvent s’en prévaloir (art. 265) ;2) Les autres formations politiques et les re-groupements politiques qui ne l’avaient pas pa-raphé le 26 mai 2017 et qui l’acceptent, doiventpréalablement s’engager à respecter le contenude celui-ci de manière solennelle, comme l’ontfait tous les autres signataires à la Présidence dela République. Au regard de ce qui précède et de notre point devue, tout le monde peut se présenter aux futuresélections qui seront organisées sur la base desréformes adoptées à Angondjé, mais seuls lesformations politiques signataires peuvent être :1) Membres des organes en charge du contrôledu suivi-évaluation des actes du Dialogue (art.259);2) Membres des deux Commissions chargéesd’examiner les candidatures et élire le Présidentdu CGE;3) Membres du Bureau du CGE.A la lumière de ce qui précède, les partis poli-tiques qui voudront participer aux futures élec-tions et qui n’ont pas cru devoir accepter lesAccords d’Angondjé pourtant ouverts à la signa-ture de tous, ne peuvent que faire partie desmembres de l’Assemblée plénière du CGE. Eneffet, seuls les signataires des Accords sontmieux imprégnés des débats qui ont conduit àleur adoption et des dispositions y relativesqu’ils ont eux-mêmes négociées. A titre de com-paraison, dans le cadre du droit international,les pays n’ayant pas ratifié le Statut de Rome en-térinant la naissance de la CPI ne peuvent pré-tendre y siéger.En conclusion, on ne peut ouvrir la porte des or-ganes paritaires à des acteurs qui n’ont ni adoptéceux-ci par leur absence au Dialogue, ni ne sesont donné la peine d’en accepter les disposi-tions. La remise d’une liste par le PSD, le PDS etDN se justifie donc pleinement, n’en déplaiseaux cassandres. Le service Communication du PSD

Droit de réponse au… PSD

monde en vue de disposer
d'une forte majorité à l'As-
semblée nationale".Pour sa part, le sécrétaired'arrondissement, MesminKombila Kombila, a fait unrésumé de la lettre du secré-taire général du PDG aux fé-dérations à l'occasion de lacélébration symbolique endifféré du 12 Mars. Cet évè-nement va dans le sens de lastricte application des ré-formes indispensables pourl'édification et le rayonne-ment du Parti démocratiquegabonais.les hiérarques du parti pendant l'exécution de

l'hymne du parti.
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